STATUTS MODIFIES PAR DECISION

DE L’ASSEMBLEE GENERALE DU 22 OCTOBRE 2002

ARTICLE 1.

Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une association régie par la loi du 1er juillet 

1901 ayant pour titre :

ASSOCIATION MONTIGNY INTERNATIONAL

(A.M.I.)

ARTICLE 2.

Cette association a pour but sur le territoire de la commune de Montigny le Bretonneux

- de favoriser le rapprochement des habitants, des collectivités françaises et européennes

-  de faciliter et d’organiser les échanges culturels, sportifs, scolaires entre les habitants

- d’aider à la création et au développement de tous les moyens propres à atteindre ce

   but : conférences…

- d’appuyer et d’inciter tous les mouvements individuels ou associatifs qui iront dans ce sens.

ARTICLE 3.

Le siège social est fixé à :

                                       Hôtel de Ville de Montigny le Bretonneux

                                       66, rue de la Mare aux carats B.P. 85

                                       78180 MONTIGNY le BRETONNEUX

Il pourra être transféré par simple décision du Conseil d’Administration. La ratification par l’Assemblée Générale sera nécessaire.

ARTICLE 4 .

La durée de l’association est illimitée.

ARTICLE 5.

L’association se compose de membres actifs, de membres adhérents et de membres d’honneur.

a) les membres actifs

Sont appelés membres actifs, les membres de l’association qui participent régulièrement aux activités et contribuent donc activement à la réalisation des objectifs. Ils payent une cotisation annuelle ainsi qu’un droit d’entrée lors de leur adhésion.

b) les membres adhérents

Sont appelés membres adhérents, les membres de l’association qui s’acquittent uniquement d’une cotisation annuelle.

c) les membres d’honneur 

Ce titre peut être décerné par le Conseil d’Administration aux membres qui rendent ou qui ont rendu des services importants à l’Association. Ils sont dispensés du paiement d’une cotisation mais conservent le droit de participer avec voix délibérative aux Assemblées Générales.

ARTICLE 6.

L’admission des membres est prononcée par le Conseil d’Administration, lequel, en cas de refus, n’a pas à faire connaître le motif de sa décision. Toute demande d’adhésion devra être formulée par écrit par le demandeur. Chaque membre prend l’engagement de respecter les présents statuts qui lui sont communiqués à son entrée dans l’association.

ARTICLE 7

La qualité de membre se perd par :

- la démission adressée par écrit au Président de l’association

- le décès

- la radiation prononcée par le Conseil d’Administration pour non-paiement de la cotisation ou pour motif grave portant préjudice moral ou matériel à l’association, l’intéressé ayant été invité par lettre recommandée à se présenter devant le bureau pour fournir des explications.

ARTICLE 8

Aucun membre de l’association n’est personnellement responsable des engagements contractés par elle. Seul le patrimoine de l’association répond de ses  engagements

ARTICLE 9

L’association est administrée par un Conseil d’Administration comprenant seize membres désignés ou élus pour un an renouvelable et ayant acquitté leur cotisation.

Le Conseil d’Administration comprend :

· un Président

· six membres désignés par le Conseil Municipal

· dix membres élus lors de l’assemblée Générale ordinaire

· un ou plusieurs membres d’honneur

ARTICLE 10

Le Conseil d’Administration choisit parmi ses membres au scrutin secret un Bureau. Cet organe exécutif est composé de six membres : le Président, Le Vice-Président, le Trésorier, le Trésorier-adjoint, le Secrétaire de l’association et le Secrétaire adjoint.

ARTICLE 11

Le Conseil d’Administration se réunit chaque fois qu’il est convoqué par écrit par son Président ou sur la demande d’au moins la moitié de ses membres, chaque fois que l’intérêt de l’Association l’exige et au moins quatre fois par an.

La présence de la moitie de ses membres est nécessaire pour que le Conseil d’Administration puisse délibérer valablement. Les décisions sont prises à la majorité des membres présents. En cas de partage, la voix du Président est prépondérante. Tout membre du Conseil qui, sans excuse, n’aura pas assisté à trois réunions consécutives, pourra être considéré comme démissionnaire.

Toutes les délibérations du Conseil d’Administration sont consignées dans un registre spécial et signées du Président et du Secrétaire.

ARTICLE 12

Le Conseil d’Administration est investi d’une manière générale des pouvoirs les plus étendus dans la limite des buts de l’Association et dans le cadre des résolutions adoptées par les Assemblées Générales.

Il peut autoriser tous actes et opérations permis à l’Association et qui ne sont pas réservées à l’Assemblée Générale Ordinaire ou Extraordinaire.

Il se prononce sur toutes les admissions des membres de l’Association et confère les éventuels titres de membre d’honneur. C’est lui également qui prononce les éventuelles mesures d’exclusion ou de radiation des membres.

Il surveille notamment la gestion des membres du Bureau et a toujours le droit de se faire rendre compte de leurs actes. Il peut, en cas de faute grave, suspendre les membres du bureau à la majorité.

Il fait ouvrir tous comptes en banque, aux chèques postaux et auprès de tous autres établissements de crédit et effectue tous emplois de fonds, contracte tous emprunts hypothécaires ou autres, sollicite toutes subventions, requiert toutes inscriptions et transcriptions utiles.

Il autorise le Président et le Trésorier à faire tous actes, achats, aliénations et investissements reconnus nécessaires, des biens et valeurs appartenant à l’association et à passer les marchés et contrats nécessaires à la poursuite de son objet.

Il peut déléguer tout ou partie de ses attributions au Bureau et à certains de ses membres.

ARTICLE 13

Le Bureau du Conseil d’Administration est spécialement investi des attributions suivantes :

- le président dirige les travaux du Conseil d’Administration et assure le fonctionnement de l’Association qu’il représente en justice et dans tous les actes de la vie civile ; En cas d’empêchement, il peut déléguer, sur avis du Conseil d’Administration, ses pouvoirs à un autre membre du Conseil d’Administration.

- le Secrétaire est chargé de tout ce qui concerne la correspondance, notamment l’envoi des diverses convocations. Il rédige les procès-verbaux de séances tant du Conseil d’Administration que des Assemblées Générales et en assure la transcription sur les registres prévus à cet effet. C’est lui aussi qui tient le registre spécial prévu par la loi du 1er juillet 1901.

- le Trésorier tient les comptes de l’Association. Il est aidé par tous comptables reconnus nécessaires. Il effectue tous paiements et perçoit toutes recettes sous la surveillance du Président. Il tient une comptabilité régulière au jour le jour, de toutes les opérations tant en recettes qu’en dépenses et rend compte à l’assemblée annuelle qui statue sur la gestion.

ARTICLE 14

L’Assemblée Générale ordinaire comprend tous les membres de l’Association à quelque titre qu’ils y  soient affiliés. Elle se réunit une fois par an. Quinze jours au moins avant la date fixée, les membres de l’Association sont convoqués par les soins du Secrétaire. L’ordre du jour est indiqué sur les convocations. Le Président préside l’assemblée et expose la situation morale de l’Association. Le Trésorier rend compte de sa gestion et soumet le bilan à l’approbation de l’assemblée. Il est procédé, après épuisement de l’ordre du jour, au remplacement, au scrutin secret, sauf décision autre de l’assemblée, des membres du Conseil sortants.

Ne devront être traitées, lors de l’Assemblée générale, que les questions soumises à l’ordre du jour. Tout membre de l’Association, à quelque titre qu’il soit affilié, peut voter à condition d’être adhérent, à l’Association depuis plus de trois mois au jour de l’assemblée et âgé de plus de 16 ans.

Pour être éligible, il faut être adhérent depuis plus de trois mois, être domicilié ou exercer une activité professionnelle sur la commune de MONTIGNY le BRETONNEUX, et âgé de plus de 18 ans.

ARTICLE 15

Si besoin est, ou sur la demande de la moitié plus un des membres inscrits, le Président peut convoquer une Assemblée Générale Extraordinaire suivant les formalités prévues à l’article 14.

ARTICLE 16

Les ressources de l’association comprennent :

- les recettes des activités proposées par l’Association

- le montant des cotisations

- les contributions qui lui seraient apportées par les collectivités locales, établissements publics    ainsi que toutes les personnes morales ou publiques et privées intéressées.

ARTICLE 17

Les dépenses de l’Association comprennent toutes celles liées au fonctionnement de l’association.

ARTICLE 18

L’actif de l’association répond seul des engagements contractés en son nom sans que ses membres, ni les, ni le Président ne puissent en être tenus personnellement informés.

ARTICLE 19

Un règlement intérieur pourra être établi par le conseil d’Administration ? Le règlement est destiné à fixer les divers points non prévus par les statuts notamment ceux qui ont trait à l’administration interne de l’Association. Le règlement ne pourra être entériné ou modifié qu’à la majorité des membres présents dans une proportion des trois-quarts.

ARTICLE 20

Les présents statuts pourront être modifiés par l’assemblée générale, ou extraordinaire, régulièrement convoquée par le président ou le Conseil d’Administration. L’assemblée statuera à la majorité des membres présents dans une proportions des trois quarts.

ARTICLE 21

La dissolution volontaire de l’Association ne pourra être décidée que par une Assemblée Générale Extraordinaire spécialement convoquée à cet effet et à la majorité des deux tiers des membres régulièrement inscrits. Si cette proportion n’est pas atteinte, l’assemblée sera convoquée de nouveau quinze jours d’intervalles et pourra alors délibérer valablement quel que soit le nombre de présents. Dans tous les cas, la dissolution ne pourra être décidée qu’à la majorité des membres présents dans une proportion des trois-quarts.

En cas de dissolution volontaire ou légale, il aurait procédé à la liquidation du patrimoine par deux ou plusieurs liquidateurs par l’Assemblée Générale ayant décidé la dissolution légale et dûment notifiée.

L’actif disponible serait attribué entre les membres après remboursement des dettes et charges.

Marie-Thérèse ANDRE

Présidente de l’AMI

